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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des collectivités territoriales 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE  
TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux  
Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux  
Sous-section 3 : Indemnités de fonction.  

­ Article L. 2123-22 

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2019 
Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 92 
 

Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal dans 
les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par les I et III de l'article  
L. 2123-24-1, les conseils municipaux : 
1° Des communes chefs-lieux de département et d'arrondissement ainsi que des communes sièges du bureau 
centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites 
territoriales des cantons prévues en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des 
conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le 
calendrier électoral ; 
2° Des communes sinistrées ; 
3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du titre 
III du livre Ier du code du tourisme ; 
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route de 
travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4. 
L'application de majorations aux indemnités de fonction fait l'objet d'un vote distinct. Le conseil municipal vote, 
dans un premier temps, le montant des indemnités de fonction, dans le respect de l'enveloppe indemnitaire globale 
définie au II de l'article L. 2123-24. Dans un second temps, il se prononce sur les majorations prévues au premier 
alinéa du présent article, sur la base des indemnités votées après répartition de l'enveloppe. Ces deux décisions 
peuvent intervenir au cours de la même séance. 
 
 
 
 
 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390037&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074073&idSectionTA=LEGISCTA000006175575&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390840&dateTexte=&categorieLien=cid
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Décret n°77-90 du 27 janvier 1988 portant révision du code de 
l’administration communale et codification des textes législatifs applicables 
aux communes 

 
Version en vigueur du 20 mars 1977 au 05 février 1992 

 

 
 

2. Code des communes 

LIVRE 1 : Organisation communale  
TITRE 2 : Organes de la commune  
CHAPITRE 3 : Indemnités et régime de retraite des titulaires de certaines fonctions municipales  
SECTION 3 : Indemnités de fonctions.  
 

­ Article L. 123-5 (abrogé) 

Version en vigueur du 05 février 1992 au 24 février 1996 
Abrogé par Loi n°96-142 du 21 février 1996 - art. 12 (V) JORF 24 février 1996 
Modifié par Loi n°92-108 du 3 février 1992 - art. 16 () JORF 5 février 1992 

 
Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonctions par rapport à celles prévues à l'article précédent, les 
conseils municipaux : 
1° Des communes chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton ; 
2° Des communes sinistrées ; 
3° Des villes classées stations hydrominérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvales ainsi que des villes 
classées stations de sports d'hiver et d'alpinisme ; 
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route de 
travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la dotation 
de solidarité urbaine prévue à l'article L. 234-14-1 du code des communes. 
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­ Article 16 de la Loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats 
locaux 

I. - Le 3o de l'article L. 123-5 du code des communes est complété par les mots: "ainsi que des villes classées 
stations de sports d'hiver et d'alpinisme;". 
II. - Les deux derniers alinéas du même article sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé: 
"5o Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la dotation 
de solidarité urbaine prévue à l'article L. 234-14-1 du code des communes." 
 
 

3. Version issue de l’article 79 de la loi n°2002-276 relative à la démocratie de 
proximité 

­ Article L. 2123-22 

Version en vigueur du 28 février 2002 au 19 janvier 2005 
Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 79 () 

 
- Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal dans 
les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par le I de l'article L. 2123-24-1 les 
conseils municipaux : 
1° Des communes chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton ; 
2° Des communes sinistrées ; 
3° Des communes classées stations hydrominérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvales ainsi que des 
communes classées stations de sports d'hiver et d'alpinisme ; 
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route de 
travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la dotation 
de solidarité urbaine prévue aux articles L. 2334-15 et suivants. 
 

­ Article 79 de la loi n°2002-276 

Au premier alinéa de l'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales, les mots : « prévues à 
l'article L. 2123-20 » sont remplacés par les mots : « votées par le conseil municipal dans les limites prévues par 
l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par le I de l'article L. 2123-24-1 ». 
 

4. Version issue de l’article 135 de la loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de 
programmation pour la cohésion sociale 

­ Article L. 2123-22 

Version en vigueur du 19 janvier 2005 au 15 avril 2006 
Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 - art. 135 () JORF 19 janvier 2005 

 
- Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal dans 
les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par le I de l'article L. 2123-24-1 les 
conseils municipaux : 
1° Des communes chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton ; 
2° Des communes sinistrées ; 
3° Des communes classées stations hydrominérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvales ainsi que des 
communes classées stations de sports d'hiver et d'alpinisme ; 



7 
 

4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route de 
travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la dotation 
de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 et suivants. 
 

­ Article 135 de la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 

[…] 
II. - Dans l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires, après les mots : « dotation de solidarité urbaine 
», sont insérés les mots : « et de cohésion sociale ». 
 

5. Version issue de l’article 7 de la loi n° 2006-437 du 14 avril 2006 portant 
diverses dispositions relatives au tourisme 

­ Article L. 2123-22 

Version en vigueur du 15 avril 2006 au 12 décembre 2009 
Modifié par Loi n°2006-437 du 14 avril 2006 - art. 7 (V) JORF 15 avril 2006 

 
Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal dans 
les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par le I de l'article L. 2123-24-1 les 
conseils municipaux : 
1° Des communes chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton ; 
2° Des communes sinistrées ; 
3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du titre 
III du livre Ier du code du tourisme ; 
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route de 
travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la dotation 
de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 et suivants. 

­ Article 35 de la loi n°2006-437 du 14 avril 2006 

[…] 
II. - Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° Le quatrième alinéa (3°) de l'article L. 2123-22 est ainsi rédigé : 
« 3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du 
titre III du livre Ier du code du tourisme ; » 
[…] 
 

6. Version issue de l’article 3 de l’ordonnance n° 2009-1530 du 10 décembre 
2009 modifiant la partie législative du code général des collectivités 
territoriales 

­ Article L. 2123-22 

Version en vigueur du 12 décembre 2009 au 01 janvier 2015 
Modifié par Ordonnance n°2009-1530 du 10 décembre 2009 - art. 3 

 
Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal dans 
les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par le I de l'article L. 2123-24-1 les 
conseils municipaux : 
1° Des communes chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton ; 
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2° Des communes sinistrées ; 
3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du 
titre III du livre Ier du code du tourisme ; 
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route 
de travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4. 
 

­ Article 3 de l’ordonnance n°2009-1530 du 10 décembre 2009 

[…] 
XV.- Au 5° de l'article L. 2123-22, les mots : « aux articles L. 2334-15 et suivants » sont remplacés par les mots 
: « aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4 ». 
[…] 
 
 

7. Version issue de l’article 107 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 
de finances pour 2015 

­ Article L. 2123-22 

Version en vigueur du 01 janvier 2015 au 29 décembre 2019 
Modifié par LOI n°2014-1654 du 29 décembre 2014 - art. 107 

 
Peuvent voter des majorations d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal dans 
les limites prévues par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par le I de l'article L. 2123-24-1 les 
conseils municipaux : 
1° 1° Des communes chefs-lieux de département et d'arrondissement ainsi que des communes sièges du bureau 
centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites 
territoriales des cantons prévues en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des 
conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le 
calendrier électoral ; 
2° Des communes sinistrées ; 
3° Des communes classées stations de tourisme au sens de la sous-section 2 de la section 2 du chapitre III du 
titre III du livre Ier du code du tourisme ; 
4° Des communes dont la population, depuis le dernier recensement, a augmenté à la suite de la mise en route 
de travaux publics d'intérêt national tels que les travaux d'électrification ; 
5° Des communes qui, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents, ont été attributaires de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 à L. 2334-18-4. 
 

­ Article 107 de la loi n°2014-1654 du 29 décembre 2014 

[…] 
2° Le 1° de l'article L. 2123-22 est ainsi rédigé : 
« 1° Des communes chefs-lieux de département et d'arrondissement ainsi que des communes sièges du bureau 
centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de canton avant la modification des limites 
territoriales des cantons prévues en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des 
conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le 
calendrier électoral ; » 
[…] 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027414225&categorieLien=cid
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8. Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l'action publique 

­ Article 92 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° L'article L. 2123-22 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « le I de l'article L. 2123-24-1 » sont remplacés par les mots : « les I et III de 
l'article L. 2123-24-1 » ; 
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« L'application de majorations aux indemnités de fonction fait l'objet d'un vote distinct. Le conseil municipal 
vote, dans un premier temps, le montant des indemnités de fonction, dans le respect de l'enveloppe indemnitaire 
globale définie au II de l'article L. 2123-24. Dans un second temps, il se prononce sur les majorations prévues 
au premier alinéa du présent article, sur la base des indemnités votées après répartition de l'enveloppe. Ces deux 
décisions peuvent intervenir au cours de la même séance. » ;  
[…] 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code général des collectivités territoriales 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE  
TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux  
Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux  
Sous-section 2 : Remboursement de frais. 

­ Article L. 2123-18 

Version en vigueur depuis le 29 décembre 2019 
Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 101 

 
    Les fonctions de maire, d'adjoint, de conseiller municipal, de président et membre de délégation spéciale 
donnent droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution des mandats spéciaux. 
    Les frais ainsi exposés peuvent être remboursés forfaitairement dans la limite du montant des indemnités 
journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat. 
    Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces missions sont remboursées selon des 
modalités fixées par délibération du conseil municipal. 
    Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent être remboursées par la commune sur 
présentation d'un état de frais et après délibération du conseil municipal. S'agissant des frais de garde d'enfants ou 
d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile, 
le remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. 
 
Sous-section 3 : Indemnités de fonction.  

­ Article L. 2123-20 

Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 3 

 
I.- Les indemnités allouées au titre de l'exercice des fonctions de maire et de président de délégation spéciale et 
les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire des communes, de conseiller 
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municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou de membre de délégations spéciales qui fait fonction 
d'adjoint sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la fonction publique. 
II.- L'élu municipal titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil d'administration d'un 
établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil d'administration ou 
au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ou qui préside une telle société ne peut percevoir, 
pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une 
fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-
1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce plafond 
s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires. 
III.- Lorsqu'en application des dispositions du II, le montant total de rémunération et d'indemnité de fonction d'un 
conseiller municipal fait l'objet d'un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de la personne publique au 
sein de laquelle le conseiller municipal exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 
 

­ Article L. 2123-20-1 

Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 3 

 
I. – Lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l'exception de l'indemnité du 
maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois suivant l'installation du conseil 
municipal. 
II. – Sauf décision contraire de la délégation spéciale, ses membres qui font fonction d'adjoint perçoivent 
l'indemnité fixée par délibération du conseil municipal pour les adjoints. 
III. – Toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de ses 
membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités 
allouées aux autres membres du conseil municipal. 
 

­ Article L. 2123-23 

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 92 
 
Les maires des communes ou les présidents de délégations spéciales perçoivent une indemnité de fonction fixée 
en appliquant au terme de référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant : 
 

Population 
(habitants) 

Taux 
(en % de l'indice) 

 
Moins de 500 

 
25,5 

 
De 500 à 999 

 
40,3 

 
De 1 000 à 3 499 

 
51,6 

 
De 3 500 à 9 999 

 
55 

 
De 10 000 à 19 999 

 
65 

 
De 20 000 à 49 999 

 
90 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390028&dateTexte=&categorieLien=cid
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De 50 000 à 99 999 

 
110 

 
100 000 et plus 

 
145 

Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus, à la 
demande du maire. 
L'indemnité de fonction versée aux maires des communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 40 % 
du barème prévu au deuxième alinéa, à condition que ne soit pas dépassé le montant total des indemnités 
maximales susceptibles d'être allouées aux membres du conseil municipal hors prise en compte de ladite 
majoration. 
 

­ Article L. 2123-24 

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 92 
 
I. – Les indemnités votées par les conseils municipaux pour l'exercice effectif des fonctions d'adjoint au maire et 
de membre de délégation spéciale faisant fonction d'adjoint au maire sont déterminées en appliquant au terme de 
référence mentionné à l'article L. 2123-20 le barème suivant : 
 

Population 
(habitants) 

Taux maximal 
(en % de l'indice) 

 
Moins de 500 

 
9,9 

 
De 500 à 999 

 
10,7 

 
De 1 000 à 3 499 

 
19,8 

 
De 3 500 à 9 999 

 
22 

 
De 10 000 à 19 999 

 
27,5 

 
De 20 000 à 49 999 

 
33 

 
De 50 000 à 99 999 

 
44 

 
De 100 000 à 200 000 

 
66 

 
Plus de 200 000 

 
72,5 

 
II. – L'indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu au I, à condition que le montant total des 
indemnités maximales susceptibles d'être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas dépassé. 
III. – Lorsqu'un adjoint supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-17, il peut percevoir, 
pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, l'indemnité fixée pour le maire par 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390028&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389936&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'article L. 2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit l'article L. 2123-22. Cette indemnité peut être 
versée à compter de la date à laquelle la suppléance est effective. 
IV. – En aucun cas l'indemnité versée à un adjoint ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire en application 
des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. 
V. – Par dérogation au I, dans les communes de 20 000 habitants au moins, lorsqu'un adjoint a interrompu toute 
activité professionnelle pour exercer son mandat et que le maire lui retire les délégations de fonctions qu'il lui 
avait accordées, la commune continue de lui verser, dans les cas où il ne retrouve pas d'activité professionnelle et 
pendant trois mois au maximum, l'indemnité de fonction qu'il percevait avant le retrait de la délégation. 
 

­ Article L. 2123-24-1 

Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 3 
 
I. – Les indemnités votées par les conseils municipaux des communes de 100 000 habitants au moins pour 
l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal sont au maximum égales à 6 % du terme de référence 
mentionné au I de l'article L. 2123-20.  
II. – Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité pour l'exercice effectif 
des fonctions de conseiller municipal dans les limites prévues par le II de l'article L. 2123-24. Cette indemnité est 
au maximum égale à 6 % du terme de référence mentionné au I de l'article L. 2123-20.  
III. – Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions en application des articles 
L. 2122-18 et L. 2122-20 peuvent percevoir une indemnité allouée par le conseil municipal dans les limites 
prévues par le II de l'article L. 2123-24. Cette indemnité n'est pas cumulable avec celle prévue par le II du présent 
article.  
IV. – Lorsqu'un conseiller municipal supplée le maire dans les conditions prévues par l'article L. 2122-17, il peut 
percevoir, pendant la durée de la suppléance et après délibération du conseil municipal, l'indemnité fixée pour le 
maire par l'article L. 2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit l'article L. 2123-22. Cette indemnité peut 
être versée à compter de la date à laquelle la suppléance est effective.  
V. – En aucun cas l'indemnité versée à un conseiller municipal ne peut dépasser l'indemnité fixée pour le maire 
de la commune en application des articles L. 2123-22 et L. 2123-23. 
 
LIVRE III : FINANCES COMMUNALES  
TITRE III : RECETTES 
CHAPITRE IV : Dotations et autres recettes réparties par le comité des finances locales  
Section 1 : Dotation globale de fonctionnement  
Sous-section 1 : Dispositions générales.  

­ Article L. 2334-1 

Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138 

 
        Une dotation globale de fonctionnement est instituée en faveur des communes et de certains de leurs 
groupements. Elle se compose d'une dotation forfaitaire et d'une dotation d'aménagement. 
        Le montant de la dotation globale de fonctionnement mentionnée au premier alinéa est égal à la différence 
entre le montant de la dotation prévue à l'article L. 1613-1 et le montant des dotations prévues aux articles L. 
3334-1 et L. 4332-4. 
        Pour chacune des années 2005 à 2009, la progression de la dotation globale de fonctionnement des communes 
et de leurs groupements est affectée en priorité, à concurrence de 120 millions d'euros, à la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale prévue à l'article L. 2334-15. Si, pour chacune des années 2005 à 2009, le montant 
de l'accroissement de la dotation globale de fonctionnement des communes et de certains de leurs groupements 
est inférieur à 500 millions d'euros, l'affectation prévue à la phrase précédente est limitée à 24 % de l'accroissement 
constaté. Pour 2009 et pour 2010, et à titre dérogatoire, elle s'établit au minimum à 70 millions d'euros. 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000041412100&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389938&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389946&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389936&dateTexte=&categorieLien=cid
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Sous-section 3 : Dotation d'aménagement.  

­ Article L. 2334-13 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 252 (V) 

 
Il est institué une dotation d'aménagement qui regroupe une dotation au bénéfice des groupements de communes, 
une dotation nationale de péréquation, une dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, une dotation de 
solidarité rurale, une dotation d'amorçage en faveur des communes nouvelles et une dotation de compétences 
intercommunales. 
Le montant de la dotation d'aménagement est égal à la différence entre l'ensemble des ressources affectées à la 
dotation globale de fonctionnement des communes et l'ensemble formé par la dotation forfaitaire prévue à l'article 
L. 2334-7 et la dotation forfaitaire des communes nouvelles prévue à l'article L. 2113-20. 
Après prélèvement de la dotation d'intercommunalité prévue aux articles L. 5211-28 et L. 5842-8, de la dotation 
de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1, de la quote-part destinée aux communes d'outre-mer prévue à 
l'article L. 2334-23-1, de la dotation d'amorçage en faveur des communes nouvelles et de la dotation de 
compétences intercommunales, le solde de la dotation d'aménagement est réparti entre la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale, la dotation de solidarité rurale et la dotation nationale de péréquation. 
A compter de 2004, la variation annuelle du solde de la dotation d'aménagement est répartie par le comité des 
finances locales entre la dotation nationale de péréquation, la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale 
et la dotation de solidarité rurale, ainsi qu'entre les différentes parts ou fractions de ces dotations, quand elles 
existent. 
En 2021, les montants mis en répartition au titre de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et de 
la dotation de solidarité rurale augmentent au moins de 90 millions d'euros chacun par rapport aux montants mis 
en répartition en 2020. Cette augmentation est financée par les minorations prévues à l'article L. 2334-7-1. 
A compter de 2012, le montant mis en répartition au titre de la dotation nationale de péréquation est au moins égal 
à celui mis en répartition l'année précédente. 
Le comité des finances locales peut majorer le montant des dotations mentionnées au présent article, en 
compensant les majorations correspondantes dans les conditions prévues à l'article L. 2334-7-1. 
 
Paragraphe 2 : Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale.  

­ Article L. 2334-15 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2017 
Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138 
 
La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale a pour objet de contribuer à l'amélioration des conditions 
de vie dans les communes urbaines confrontées à une insuffisance de leurs ressources et supportant des charges 
élevées. 
 

­ Article L. 2334-16 

Modifié par LOI n°2016-1917 du 29 décembre 2016 - art. 138 
Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 150 (Ab) 
 
Bénéficient de la dotation prévue à l'article L. 2334-15 :  
1° Les deux premiers tiers des communes de 10 000 habitants et plus, classées, chaque année, en fonction d'un 
indice synthétique de ressources et de charges défini à l'article L. 2334-17 ;  
2° Le premier dixième des communes dont la population est comprise entre 5 000 et 9 999 habitants, classées, 
chaque année, en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges défini à l'article L. 2334-18. 
Toutefois, ne peuvent être éligibles les communes dont le potentiel financier par habitant est supérieur à deux fois 
et demi le potentiel financier moyen par habitant des communes de même groupe démographique défini aux 1° et 
2°.  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390840&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390827&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 2334-17 

Modifié par Ordonnance n°2019-770 du 17 juillet 2019 - art. 6 
 
L'indice synthétique de ressources et de charges mentionné à l'article L. 2334-16 pour les communes de 10 000 
habitants et plus est constitué : 
1° Du rapport entre le potentiel financier par habitant des communes de 10 000 habitants et plus et le potentiel 
financier par habitant de la commune, tel que défini à l'article L. 2334-4 ; 
2° Du rapport entre la proportion de logements sociaux dans le total des logements de la commune et la proportion 
de logements sociaux dans le total des logements des communes de 10 000 habitants et plus ; 
3° Du rapport entre la proportion du total des bénéficiaires d'aides au logement, y compris leur conjoint et les 
personnes à charge vivant habituellement dans leur foyer, dans le nombre total de logements de la commune et 
cette même proportion constatée dans l'ensemble des communes de 10 000 habitants et plus ; 
4° Du rapport entre le revenu moyen par habitant des communes de 10 000 habitants et plus et le revenu par 
habitant de la commune, calculé en prenant en compte la population définie au premier alinéa de l'article L. 2334-
2. 
Les logements sociaux retenus pour l'application du présent article sont les logements locatifs appartenant aux 
organismes d'habitations à loyer modéré, aux sociétés d'économie mixte locales et aux filiales de la société 
ICADE, à l'exclusion des logements-foyers mentionnés au 5° de l'article L. 831-1 du code de la construction et 
de l'habitation. Sont aussi retenus comme des logements sociaux pour l'application du présent article les logements 
de la Société nationale immobilière ou de ses filiales qui appartenaient au 1er janvier 2006 à la société ICADE et 
qui sont financés dans les conditions fixées par le troisième alinéa de l'article L. 2335-3 et le dernier alinéa des 
articles L. 5214-23-2, L. 5215-35 et L. 5216-8-1 du présent code. Sont également considérés comme des 
logements sociaux pour l'application du présent article les logements faisant l'objet d'une opération de 
requalification de copropriétés dégradées reconnue d'intérêt national selon les modalités définies à l'article L. 741-
2 du code de la construction et de l'habitation. Sont également considérés comme des logements sociaux pour 
l'application du présent article les logements appartenant à l'Entreprise minière et chimique et aux sociétés à 
participation majoritaire de l'Entreprise minière et chimique, les logements appartenant aux houillères de bassin, 
aux sociétés à participation majoritaire des houillères de bassin ainsi qu'aux sociétés à participation majoritaire 
des Charbonnages de France, les logements de la Société nationale immobilière qui appartenaient au 1er janvier 
2001 aux Houillères du bassin de Lorraine et aux sociétés à participation majoritaire des Houillères du bassin de 
Lorraine et les logements appartenant à l'Etablissement public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais et 
les logements locatifs ayant bénéficié de prêts spéciaux consentis par le Crédit foncier de France appartenant à 
des personnes morales autres que celles citées ci-dessus à la condition qu'ils constituent sur le territoire d'une 
commune un ensemble d'au moins 2 000 logements. Les organismes d'habitations à loyer modéré et les sociétés 
d'économie mixte locales sont tenus de fournir au représentant de l'Etat dans la région, chaque année avant le 31 
octobre, un inventaire par commune des logements sociaux dont ils sont propriétaires au 1er janvier. Le défaut de 
production de cet inventaire ou la production d'un inventaire manifestement erroné donne lieu à l'application d'une 
amende de 1 500 euros recouvrée comme en matière de taxe sur les salaires. Un décret fixe le contenu de 
l'inventaire mentionné ci-dessus. 
Les aides au logement retenues pour l'application du présent article sont, dans des conditions définies par décret 
en Conseil d'Etat, les prestations prévues à l'article L. 821-1 du code de la construction et de l'habitation. 
Le revenu pris en considération pour l'application du 4° est le dernier revenu imposable connu. 
L'indice synthétique de ressources et de charges est obtenu par addition des rapports visés aux 1°, 2°, 3° et 4°, en 
pondérant le premier par 30 %, le deuxième par 15 %, le troisième par 30 % et le quatrième par 25 %. Toutefois, 
chacun des pourcentages de pondération peut être majoré ou minoré pour l'ensemble des communes bénéficiaires 
d'au plus cinq points dans des conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. 
Les communes sont classées en fonction de la valeur décroissante de leur indice synthétique. 
 

­ Article L. 2334-18 

Modifié par Loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 - art. 135 () JORF 19 janvier 2005 

 
Les dispositions de l'article L. 2334-17 s'appliquent pour le calcul de l'indice synthétique de ressources et de 
charges des communes de 5 000 à 9 999 habitants, sous réserve de la substitution des moyennes nationales 
constatées pour ces communes à celles constatées pour les communes de 10 000 habitants et plus. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390761&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390755&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390755&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390908&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393102&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393186&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393264&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les communes sont classées en fonction de la valeur décroissante de leur indice synthétique. 
 
Paragraphe 4 : Dotation d'aménagement et dotation de péréquation des communes d'outre-mer 

­ Article L. 2334-23-1 

Version en vigueur depuis le 31 décembre 2020 
Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 252 (V) 
 
I. - A compter de 2020, la quote-part de la dotation d'aménagement mentionnée au troisième alinéa de l'article L. 
2334-13 et destinée aux communes des départements d'outre-mer, de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie 
française, de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et aux circonscriptions territoriales de Wallis-
et-Futuna comprend une dotation d'aménagement des communes d'outre-mer et, s'agissant des communes des 
départements d'outre-mer, une dotation de péréquation. 
Cette quote-part est calculée en appliquant à la somme des montants de la dotation nationale de péréquation, de 
la dotation de solidarité rurale et de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale le rapport existant, 
d'après le dernier recensement de population, entre la population des communes d'outre-mer et la population de 
l'ensemble des communes. Ce rapport est majoré de 48,9 % en 2021. 
II. - La dotation d'aménagement des communes d'outre-mer comprend : 
1° Une enveloppe destinée aux communes des départements d'outre-mer, égale à compter de 2021 à 85 % du 
montant des deux sous-enveloppes versées en 2019 à ces communes en application du quatrième alinéa de l'article 
L. 2334-13 dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020. Ces 
deux sous-enveloppes sont réparties entre les départements d'outre-mer au prorata de leur population, telle que 
définie à l'article L. 2334-2, puis entre les communes dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. La 
quote-part revenant aux communes de Guyane est majorée de 1 500 000 €, répartis entre les communes ayant 
bénéficié l'année précédente de la fraction de la redevance communale des mines prévue au quatrième alinéa de 
l'article 312 de l'annexe 2 au code général des impôts, et répartie entre elles proportionnellement à leur population 
; 
2° Une enveloppe destinée aux communes de la Nouvelle-Calédonie, de la Polynésie française, de la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et aux circonscriptions territoriales de Wallis-et-Futuna calculée en 
appliquant à la somme des montants de la dotation nationale de péréquation, de la dotation de solidarité rurale et 
de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale le rapport, majoré de 35 %, existant, d'après le dernier 
recensement de population, entre la population de ces communes et circonscriptions et la population de l'ensemble 
des communes et circonscriptions. Cette enveloppe est ventilée en deux sous-enveloppes : une sous-enveloppe 
correspondant à l'application de ce ratio démographique à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale 
et à la dotation de solidarité rurale, et une sous-enveloppe correspondant à l'application de ce ratio démographique 
à la dotation nationale de péréquation. Elles sont réparties dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
La quote-part revenant aux communes de Saint-Pierre-et-Miquelon est majorée pour la commune de Saint-Pierre 
de 527 000 € et pour celle de Miquelon-Langlade de 110 000 €. 
III. - La dotation de péréquation des communes des départements d'outre-mer correspond à la différence entre la 
quote-part mentionnée au I et la dotation d'aménagement versée aux communes d'outre-mer en application du II. 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042916134?isSuggest=true
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Partie réglementaire 
DEUXIEME PARTIE : LA COMMUNE 
LIVRE Ier : ORGANISATION DE LA COMMUNE  
TITRE II : ORGANES DE LA COMMUNE 
CHAPITRE III : Conditions d'exercice des mandats municipaux 
Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats municipaux  
Sous-section 3 : Indemnités de fonctions.  
 

­ Article R. 2123-23 

    Version en vigueur depuis le 22 mars 2015 
    Modifié par DÉCRET n°2015-297 du 16 mars 2015 - art. 1 
 
    Les majorations d'indemnités de fonction résultant de l'application de l'article L. 2123-22 peuvent s'élever au 
maximum pour les élus visés à l'article L. 2123-20 : 
    1° Dans les communes chefs-lieux de département à 25 %, dans les communes chefs-lieux d'arrondissement à 
20 %, dans les communes sièges du bureau centralisateur du canton ou qui avaient la qualité de chef-lieu de canton 
avant la modification des limites territoriales des cantons prévues en application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 
2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 
communautaires, et modifiant le calendrier électoral, à 15 % ; 
    2° Dans les communes sinistrées, à un pourcentage égal au pourcentage d'immeubles sinistrés de la commune. 
Ce supplément d'indemnité peut se cumuler, le cas échéant, avec les majorations prévues au 1° ci-dessus, mais il 
doit être calculé d'après le montant de l'indemnité tel qu'il est prévu aux articles L. 2123-20 à L. 2123-24 ; 
    3° Dans les communes mentionnées aux 3° et 4° de l'article L. 2123-22, à 50 % pour les communes dont la 
population totale est inférieure à 5 000 habitants et à 25 % pour celles dont la population totale est supérieure à 
ce chiffre. Un arrêté du préfet détermine les communes dans lesquelles les dispositions prévues au 4° de l'article 
L. 2123-22 sont applicables ; 
    4° Dans les communes mentionnées au 5° de l'article L. 2123-22, les indemnités de fonctions peuvent être 
votées dans les limites correspondant à l'échelon immédiatement supérieur à celui de la population des communes 
visé à l'article L. 2123-23. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 1 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que 
sur l'utilité commune. 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article premier 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée. 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ainsi qu'aux 
responsabilités professionnelles et sociales. 
 

­ Article 73 

 
Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent 
faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et si 
elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles applicables 
sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du règlement. 
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 
La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 
Réunion. 
Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 
concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 
lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 
constitutionnellement garanti. 
La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 
d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 
les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 
collectivités. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

Sur le principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

41. Considérant qu'au regard de l'objet de l'article 55, qui est de favoriser un développement équilibré du logement 
social, et de la nature même de l'obligation instituée, le législateur a pu placer en dehors du champ d'application 
de cet article les communes non urbanisées, les communes isolées, ainsi que les petites communes ; 
42. Considérant que la région Ile-de-France est particulièrement urbanisée ; que cette différence de situation 
justifie que soient comprises dans le champ d'application de la loi les communes de cette région dont la population 
est au moins égale à 1 500 habitants, alors que le seuil retenu pour les autres régions est de 3 500 habitants ; 
43. Considérant qu'est inopérant le moyen tiré de ce que le prélèvement sur les ressources fiscales des communes 
prévu par l'article L. 302-7 nouveau romprait l'égalité entre contribuables, dès lors que ce prélèvement ne constitue 
pas un impôt local ; qu'au surplus, le dispositif mis en place prend en compte le potentiel fiscal par habitant de ces 
communes ; 
44. Considérant que manque en fait le moyen tiré d'une différence de traitement entre « bailleurs publics » et « 
bailleurs privés » dès lors que, comme il a été dit, les logements conventionnés appartenant à des personnes 
physiques ainsi qu'à des personnes morales de droit privé sont pris en compte dans le dispositif contesté ; 
45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs tirés de diverses ruptures d'égalité 
; 
 

­ Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004 - Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

15. Considérant que l'article 82 de la loi déférée confie aux départements et aux régions l'accueil, la restauration, 
l'hébergement ainsi que l'entretien général et technique des bâtiments dans les collèges et lycées dont ils ont la 
charge ; qu'il leur transfère également le recrutement et la gestion des personnels techniciens, ouvriers et de service 
de ces établissements ; qu'aux termes de l'article 203 de la loi déférée : « Pour les départements et régions d'outre-
mer, et compte tenu de leur situation particulière, l'entrée en vigueur de l'article 82 de la présente loi est 
subordonnée à un rééquilibrage des effectifs, de manière à ce que le nombre des personnels transférés corresponde 
à la moyenne des effectifs de référence dans l'ensemble des départements et régions. Cette moyenne est définie 
en tenant compte des effectifs par élève et de l'organisation du service public de l'enseignement, dans des 
conditions fixées par décret. Le rééquilibrage est constaté par la commission prévue à l'article 113 » ; 
16. Considérant que les députés requérants soutiennent que l'article 203 de la loi déférée méconnaît le principe 
d'égalité entre collectivités territoriales ; 
17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les 
régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations 
tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ; 
18. Considérant que les écarts existant entre les besoins de personnels techniciens, ouvriers et de service des 
collèges et lycées et les effectifs réels de ces personnels sont plus importants dans certaines académies de 
métropole qu'ils ne le sont dans certaines académies d'outre-mer ; que ces écarts ne constituent donc pas, au sens 
de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature à différer l'entrée 
en vigueur de la loi dans les départements et régions d'outre-mer ; que, par suite, l'article 203 de la loi déférée doit 
être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-290/291 QPC du 25 janvier 2013 - Société Distrivit et autres [Droit de 
consommation du tabac dans les DOM] 

5. Considérant que les sociétés requérantes soutiennent que sont contraires au principe d'égalité devant la loi et 
les charges publiques les différences de législation applicable entre la France continentale et les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion en ce qui concerne l'assiette et le taux du droit de 
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consommation sur les tabacs, en ce qui concerne la compétence confiée au conseil général, dans ces départements 
d'outre-mer, pour fixer l'assiette et le taux de ce droit et enfin, en ce qui concerne l'affectation du produit de ce 
droit à ces départements d'outre-mer ; qu'ils dénoncent en outre la différence de taxation des tabacs selon qu'ils 
sont ou non homologués en France métropolitaine ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 73 de la Constitution : « Dans 
les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire 
l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 
« Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement » ; 
7. Considérant que l'article 268 du code des douanes contesté est relatif au droit de consommation sur les tabacs 
manufacturés applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
; que cet article donne compétence aux conseils généraux de ces départements pour fixer, dans un cadre déterminé 
par la loi, l'assiette et les taux de ce droit et pour en recevoir le produit ; qu'en adoptant ces dispositions, le 
législateur a entendu accroître les ressources de ces collectivités départementales et permettre le rapprochement 
entre les prix du tabac dans ces départements et ceux applicables en France continentale ; 
8. Considérant que la faiblesse des ressources, notamment fiscales, de ces collectivités territoriales et les écarts de 
prix du tabac entre ces territoires et la France continentale constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, 
des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature à permettre au législateur, d'une part, de donner aux 
conseils généraux de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion le pouvoir d'arrêter les 
modalités de détermination de l'assiette et du taux du droit de consommation sur les tabacs ainsi que, d'autre part, 
d'affecter le produit de ce droit au budget de ces collectivités départementales ; 
9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
10. Considérant que les troisième et quatrième alinéas du 1 de l'article 268 du code des douanes prévoient que le 
montant du droit de consommation est calculé dans chaque département par application des taux fixés par le 
conseil général à un pourcentage d'un prix de référence calculé conformément à la loi ; que les taux fixés par 
chaque conseil général ne peuvent, en application du cinquième alinéa du 1 de l'article 268, excéder ceux prévus 
à l'article 575 A du code général des impôts pour les produits de même catégorie en France continentale ; que le 
pourcentage du prix de vente au détail est également fixé par ces mêmes conseils généraux, dans les limites 
déterminées par la loi, entre 66 % et 110 % du prix de référence ; que, pour les produits ayant fait l'objet d'une 
homologation en France continentale, le prix de référence est le prix de vente au détail en France continentale ; 
que, pour les autres produits, le prix de référence correspond à la moyenne pondérée des prix homologués en 
France continentale pour les produits analogues ; 
11. Considérant que, par ces dispositions, le législateur a entendu limiter les différences entre les montants du 
droit de consommation selon qu'il s'applique à des produits homologués ou non ; qu'il s'est fondé sur un critère en 
lien direct avec l'objectif qu'il s'est assigné ; que ces dispositions n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
 

­ Décision n° 2013-301 QPC du 5 avril 2013 - Mme Annick D. épouse L. [Cotisations et contributions 
sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer] 

6. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale prévoit que, lorsque les 
travailleurs non salariés non agricoles exercent leur activité dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique ou de la Réunion, l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'allocations familiales et 
d'assurance maladie et des contributions sociales dont ils doivent s'acquitter est, à titre définitif, le revenu 
professionnel de l'avant-dernière année ou, le cas échéant, un revenu forfaitaire ; qu'il en est de même de l'assiette 
retenue pour le calcul des cotisations d'assurance vieillesse dont les artisans, industriels et commerçants doivent 
s'acquitter ; que cet article exonère également de ces cotisations et contributions sociales, pour une période de 
vingt-quatre mois, la personne débutant l'exercice d'une activité non salariée non agricole dans les départements 
d'outre-mer précités ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prendre en compte la situation 
particulière des travailleurs indépendants dans ces départements et inciter au développement d'activités 
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indépendantes dans ces territoires ; que la situation de l'emploi et celle des travailleurs indépendants dans les 
départements d'outre-mer constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes 
particulières » de nature à permettre au législateur d'adapter les modalités de détermination de l'assiette des 
cotisations et contributions sociales dues par ces travailleurs indépendants et de les exonérer du paiement de ces 
cotisations et contributions pendant une durée limitée ; que, dès lors, le législateur n'a pas porté atteinte à l'égalité 
devant la loi et les charges publiques ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 
départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 
maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 
industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 
qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 
bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 
fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 
de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 
travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un critère 
objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; 
8. Considérant, en troisième lieu, que le second alinéa de l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale réserve 
le bénéfice de l'exonération biennale des cotisations et contributions sociales à « la personne débutant l'exercice 
d'une activité non salariée non agricole » ; qu'ainsi que la Cour de cassation l'a jugé dans son arrêt du 22 novembre 
2007 susvisé, toute personne commençant à exercer une activité non salariée non agricole dans un département 
d'outre-mer doit bénéficier de ce dispositif d'exonération, même si elle exerçait auparavant une activité non 
salariée non agricole dans une autre partie du territoire national ; que, dans ces conditions, le second alinéa de 
l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi et les charges 
publiques ; 
 

­ Décision n° 2013-313 QPC du 22 mai 2013 - Chambre de commerce et d'industrie de région des îles 
de Guadeloupe et autres [Composition du conseil de surveillance des grands ports maritimes outre-
mer] 

2. Considérant que, selon les chambres de commerce et d'industrie requérantes, en prévoyant un avis des 
collectivités territoriales et de leurs groupements pour la nomination de personnalités qualifiées élues par les 
chambres de commerce et d'industrie au conseil de surveillance des grands ports maritimes des départements 
d'outre-mer, alors qu'un tel avis n'est pas prévu pour la personnalité qualifiée élue par les chambres de commerce 
et d'industrie au conseil de surveillance des grands ports maritimes de métropole, les dispositions contestées 
portent atteinte au principe d'égalité devant la loi et ne sont pas justifiées par les caractéristiques et contraintes 
particulières des départements d'outre-mer ; que serait également méconnu un principe fondamental reconnu par 
les lois de la République d'autonomie des chambres de commerce et d'industrie ; 
3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les 
départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire 
l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ; 
4. Considérant que la rédaction de l'article L. 5312-7 du code des transports qui résulte du 4 ° de l'article L. 5713-
1-1 du même code, applicable aux ports maritimes de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion 
figurant sur une liste fixée par décret en Conseil d'État, prévoit une composition du conseil de surveillance des 
grands ports maritimes de ces départements différente de celle du conseil de surveillance des grands ports 
maritimes de métropole ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, d'une part, prendre en compte 
la spécificité du mode de gestion de ces ports antérieur à la loi du 22 février 2012 susvisée, et, d'autre part, assurer 
une représentation accrue des collectivités territoriales au sein du conseil de surveillance et leur accorder une 
influence particulière ; que, compte tenu de la situation géographique des départements d'outre-mer, ces ports 
occupent une place particulière dans leur réseau de transports et leur économie générale ; que ces circonstances 
constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature 
à permettre au législateur, d'une part, de prévoir un nombre de représentants des collectivités territoriales et de 
leurs groupements plus élevé que pour le conseil de surveillance des ports de métropole, et d'autre part, de prévoir 
que la nomination des personnalités qualifiées, dont celles élues par les chambres de commerce et d'industrie, 
intervient après avis des collectivités territoriales et de leurs groupements dont une partie du territoire est située 
dans la circonscription du port ; 
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­ Décision n° 2014-407 QPC du 18 juillet 2014 - MM. Jean-Louis M. et Jacques B. [Seconde fraction 
de l'aide aux partis et groupements politiques] 

5. Considérant que, selon les requérants, les dispositions contestées entraînent une rupture d'égalité, d'une part, 
entre les membres du Parlement élus dans les circonscriptions d'outre-mer et ceux qui sont élus en métropole, 
seuls les premiers pouvant ouvrir droit à l'attribution de la seconde fraction à tous les partis et groupements 
politiques qui peuvent en bénéficier et, d'autre part, entre les partis et groupements politiques ayant présenté des 
candidats en métropole et ceux ayant présenté des candidats exclusivement outre-mer, les seconds ne pouvant 
bénéficier du rattachement de membres du Parlement élus en métropole ; 
6. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
7. Considérant, d'autre part, que la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution prévoit 
que, pour leur application dans les départements et les régions d'outre mer, les lois et règlements peuvent faire 
l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ; que les articles 74 
et 74-1 prévoient que, dans les collectivités d'outre-mer, les lois et règlements dans les matières qui demeurent de 
la compétence de l'État peuvent être assorties des adaptations nécessaires ; que les dispositions transitoires 
relatives à la Nouvelle-Calédonie sont prévues par les articles 76 et 77 de la Constitution ; 
8. Considérant, en premier lieu, que, si le rattachement des membres du Parlement à un parti ou groupement 
politique constitue le critère d'attribution de la seconde fraction de l'aide à ces partis et groupements, cette aide 
n'est pas versée aux membres du Parlement mais aux partis et groupements politiques ; que, par suite, le grief tiré 
de l'atteinte au principe d'égalité entre les membres du Parlement est inopérant ; 
9. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées instaurent une différence de traitement entre les 
partis et groupements politiques bénéficiant de la première fraction selon, d'une part, qu'ils ont présenté des 
candidats en métropole ou, d'autre part qu'ils n'en ont présenté que dans une ou plusieurs circonscriptions d'outre-
mer ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu faire obstacle à des rattachements destinés 
exclusivement à ouvrir droit, au profit d'un parti ou groupement politique, au versement de la seconde fraction de 
l'aide publique en vertu des règles particulières, applicables dans les seules collectivités d'outre-mer pour 
l'attribution de la première fraction ; que le législateur a également entendu prendre en compte les particularités 
de la vie politique dans les collectivités d'outre-mer et, en particulier, l'existence de partis et groupements 
politiques dont l'audience est limitée à ces collectivités ; que dès lors, la différence de traitement instituée par la 
loi est en lien direct avec l'objectif d'intérêt général poursuivi et tient compte de la situation particulière des 
collectivités relevant de l'article 73 ou de l'article 74 de la Constitution et de la Nouvelle-Calédonie ; que par suite, 
le grief tiré de la violation du principe d'égalité doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2020-890 QPC du 19 mars 2021 - Association SOS praticiens à diplôme hors Union 
européenne de France et autres [Dispositif dérogatoire et temporaire d'accès aux professions 
médicales et pharmaceutiques ouvert aux praticiens titulaires de diplômes étrangers] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
6. Toute personne qui souhaite exercer en France la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme 
ou de pharmacien doit être titulaire du diplôme français correspondant ou d'un titre équivalent délivré par un État 
membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen. Les praticiens titulaires 
d'un diplôme délivré par d'autres États doivent obtenir une autorisation de plein exercice qui est, en principe, 
délivrée à l'issue d'une procédure définie aux articles L. 4111-2 et L. 4221-12 du code de la santé publique. 
7. Les dispositions du B du paragraphe IV et celles du paragraphe V de l'article 83 de la loi du 21 décembre 2006 
prévoient un dispositif dérogatoire qui permet à ces praticiens titulaires d'un diplôme délivré hors de l'Union 
européenne, lorsqu'ils ont exercé en France une profession de santé pendant au moins deux ans depuis le 1er 
janvier 2015 et pendant au moins une journée entre le 1er octobre 2018 et le 30 juin 2019, de déposer une telle 
demande d'autorisation d'exercice. 
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8. Les dispositions contestées de ces paragraphes prévoient que l'exercice de la profession de santé nécessaire 
pour bénéficier de ce dispositif doit avoir eu lieu au sein d'un établissement de santé. Ce faisant, elles instituent 
une différence de traitement entre les praticiens titulaires de diplômes étrangers selon qu'ils ont exercé une 
profession de santé au sein d'un établissement de santé ou au sein d'un établissement social ou médico-social. 
Seuls les premiers peuvent déposer, dans le cadre de ce dispositif dérogatoire, une demande d'autorisation 
d'exercice en France de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme ou de pharmacien. 
9. Toutefois, d'une part, comptent au nombre des professions de santé dont l'exercice est requis pour bénéficier de 
ce dispositif les professions médicales, pharmaceutiques, d'auxiliaire médical, d'aide-soignant, d'auxiliaire de 
puériculture, d'ambulancier ou d'assistant dentaire. D'autre part, l'objet de la procédure est d'obtenir une 
autorisation d'exercice de la profession de médecin, de chirurgien-dentiste, de sage-femme ou de pharmacien. Or, 
au regard de la diversité des professions de santé dont l'exercice est requis pour bénéficier de ce dispositif, la 
circonstance que l'une de ces professions soit exercée au sein d'un établissement de santé ou au sein d'un 
établissement social ou médico-social ne permet pas de rendre compte d'une différence de situation au regard de 
l'objet de la loi. 
10. Ainsi, la différence de traitement contestée, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général, 
méconnaît le principe d'égalité devant la loi. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées doivent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, être 
déclarées contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-7 LP du 1er avril 2021 - Loi du pays relative à la fonction publique de Nouvelle-
Calédonie 

17. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
18. L'objet des dispositions de l'article Lp. 11-1 est de permettre aux employeurs publics de Nouvelle-Calédonie 
de recruter des agents qui n'ont pas le statut de fonctionnaire, lorsque ce recrutement est adapté à leurs besoins. 
19. À ce titre, le b du paragraphe II de l'article Lp. 11-1, créé par le quinzième alinéa de l'article 27 de la loi du 
pays, permet aux employeurs publics de Nouvelle-Calédonie de pourvoir, par dérogation, un emploi permanent 
par le recrutement d'un agent contractuel pour une durée indéterminée, à la condition que le candidat recruté ait 
précédemment exercé, sous un contrat à durée indéterminée, un emploi du secteur public ou du secteur privé 
relevant d'un domaine d'activité en rapport avec celui du poste à pourvoir. 
20. Ce faisant, ces dispositions instaurent une différence de traitement, pour être recruté par l'employeur public 
selon un contrat à durée indéterminée, entre les candidats titulaires d'un tel contrat avec leur employeur précédent 
et les autres. Or, l'aptitude d'un candidat à occuper un emploi public ou sa capacité à répondre au besoin de 
l'administration pour ce poste ne dépend pas du caractère à durée indéterminée ou non du contrat qui le liait à ses 
précédents employeurs privés ou publics. La différence de traitement ne repose donc pas sur une différence de 
situation en rapport avec l'objet de la loi. Elle n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général et méconnaît 
donc le principe d'égalité devant la loi. 
21. Par conséquent, le quinzième alinéa de l'article 27 de la loi du pays doit être déclaré contraire à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-825 DC du 13 août 2021 - Loi portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets 

5. L'article 215 de la loi déférée modifie notamment l'article L. 752-6 du code de commerce, relatif au régime de 
l'autorisation d'exploitation commerciale, afin de prévoir les conditions dans lesquelles cette autorisation peut être 
délivrée pour les projets engendrant une artificialisation des sols. 
6. Les députés requérants reprochent à ces dispositions de ne pas s'appliquer aux entrepôts des entreprises de 
commerce en ligne, quand bien même leur implantation ou leur extension engendrerait une artificialisation des 
sols. Il en résulterait une différence de traitement injustifiée entre ces entreprises et celles qui exercent une activité 
de commerce physique, en méconnaissance du principe d'égalité devant la loi. 
7. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
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que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
8. En application de l'article L. 752-1 du code de commerce, sont soumis à autorisation d'exploitation commerciale 
les projets ayant pour objet la création ou l'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail, 
d'un ensemble commercial ou d'un point permanent de retrait par la clientèle d'achats au détail commandés par 
voie télématique, organisé pour l'accès en automobile. Cette autorisation est délivrée par la commission 
départementale d'aménagement commercial en considération de plusieurs critères relatifs à l'aménagement du 
territoire, au développement durable et à la protection des consommateurs. 
9. Les dispositions contestées prévoient que l'autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour 
une implantation ou une extension de surface commerciale qui engendrerait une artificialisation des sols. Par 
dérogation, cette autorisation peut néanmoins être délivrée, sous certaines conditions, pour les projets qui 
s'insèrent dans un secteur au type d'urbanisation adéquat et qui répondent aux besoins du territoire, lorsqu'ils ont 
pour objet la création ou l'extension d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble commercial d'une 
surface de vente inférieure à un seuil déterminé. 
10. Les dispositions contestées se limitent à introduire une nouvelle condition au régime de l'autorisation 
d'exploitation commerciale. Or, ce régime a pour objet principal d'assurer une répartition des surfaces 
commerciales favorisant un meilleur aménagement du territoire. Il résulte de l'article L. 752-1 du code de 
commerce qu'il ne s'applique pas aux entrepôts. 
11. Dès lors, les dispositions contestées ne créent, par elles-mêmes, aucune différence de traitement entre les 
entreprises de commerce en ligne et celles qui exercent une activité de commerce au détail. 
12. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté. 
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